
                                                                                                                                  
 
                                                                                                         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONTRE LE RETOUR A L’ANORMAL, MOBILISONS-NOUS POUR UNE 
RENTREE SOCIALE OFFENSIVE ! 

 
 

Le monde d’après promis par le Président ressemble brutalement au monde d’avant le confinement.  Aucune remise 
en cause de la casse des services de santé et de la protection sociale.  
Alors que l’épisode pandémique n’est toujours pas terminé, les discours à tonalité sociale de mars dernier ont donc 
vite été oubliés et le gouvernement et les dirigeants renouent avec les pratiques d’avant. Oubliés les nombreux 
agents qui sont par leur mission parmi les premiers de corvée. 
 

Les sujets de préoccupations demeurent :  
 

 Le gel de la valeur du point d’indice s’éternise depuis 10 ans. Le décrochage par rapport à l’inflation depuis 
2000 est de 17%. Le gel du point d’indice est réaffirmé alors que l’urgence est à la revalorisation immédiate et 
significative des salaires et des carrières source de cotisations sociales pour une société solidaire. 

 

 L’inquiétude est également importante à propos de ce nouveau ministère « de la transformation et de la 
fonction publiques » qui sacralise la loi portant transformation de la Fonction publique (LTFP), outil de casse 
du statut des fonctionnaires, de nos garanties individuelles et collectives et des missions de service public !  

 

 Le grand retour de la réforme des retraites à points, assortie de la suppression promise des régimes spéciaux, 
reportée en 2021.  
Nous avons un des meilleurs principes de système de retraite au monde, basé sur le salaire différé et la 
solidarité intergénérationnelle. Il doit être amélioré pas anéanti !  
La protection sociale, la retraite, la santé, sont des investissements qu’il faut développer.  
Sur les retraites, le préalable reste donc d’une brûlante actualité : c’est l’abandon de la réforme des 
retraites et le maintien de notre caisse des agents des collectivités locales, la CNRACL ! 

 

Face à ces reculs, à ces politiques néfastes, destructrices, les luttes menées depuis des mois par les professions 
visibles ou invisibles, qu’ils et elles soient soignants, personnels affectés dans les écoles, agents territoriaux, éboueurs 
etc. sont donc elles aussi pleinement d’actualité et justifiées.  
 

Passons de la colère à la mobilisation 
 

C’est avec détermination que la Fédération CGT des Services Publics, avec les salariés et les agents, continue de 
consacrer les jours et semaines à venir à la construction de mobilisations massives.   
 

 Pour le dégel et l’augmentation de la valeur du point d’indice (avec le rattrapage de ce qui nous a été 
confisqué par 10 ans de gel) et un traitement minimum de 1800 € au recrutement. 

 Pour l’amélioration des conditions de travail ; le respect des accords de réduction du temps de travail. 

 Pour le maintien des CHSCT et des Comités Techniques, des prérogatives des CAP ; 

 Pour l’abrogation de la loi de transformation de la fonction publique ; 

 Pour l’abandon de la réforme des retraites et pour le maintien de notre régime spécifique de retraite solidaire 
CNRACL ; 

 

Le jeudi 17 septembre 2020 : De partout doit s’exprimer la colère et l’exigence de justice sociale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CéGéTez vous et mêlez vous de votre hosto ! 
 

Retrouvez de nombreuses infos sur notre site internet : www.cgt-chlavaur.fr
 
 
 

 
 

 

 

Manifestation le jeudi 17 septembre à 14h30 place du Vigan Albi 


